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LA GARANTIE LOCATIVE EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO :  
FOSSE ENTRE LA LOI ET LA REALITE :  

Analyse entre les dispositions légales et les pratiques effectives dans le secteur locatif  

par 

Mike BOLA MALUMALU 
Assistant et Chercheur, Université de Kinshasa 

Résumé 

La garantie locative constitue un enjeu majeur dans les rapports entre bailleurs et locataires en République 
démocratique du Congo (RDC). Bien que la loi n°15/025 relative aux baux à loyer non professionnels fixe des règles 
claires sur le montant et les modalités de cette garantie, sa mise en œuvre sur le terrain révèle de profondes divergences. 
En République Démocratique du Congo, et plus particulièrement à Kinshasa, il existe un décalage important entre le 
cadre juridique régissant les garanties locatives et les réalités du marché. Si la loi plafonne les garanties locatives à trois 
mois de loyer et interdit les paiements anticipés. Ce non-respect de la loi est favorisé par l'inadéquation de l'offre et de 
la demande de logements, ainsi que par l'absence d'application efficace de la législation. 

Mots-clés : bail, règlement, bailleur, locataire, caution, insolvabilité, résilience 

Abstract 

Rental guarantees are a major issue in landlord-tenant relations in the Democratic Republic of Congo (DRC). 
Although Law No. 15/025 concerning non-professional leases sets out clear rules on the amount and terms of this 
guarantee, its implementation on the ground reveals significant discrepancies. This article analyzes this gap between 
legal provisions and actual practices in the rental sector in the DRC. In the Democratic Republic of Congo, particularly 
Kinshasa, there is a significant disparity between the legal framework governing rental guarantees and practical market 
realities. While the law caps residential rental guarantees at three months' rent and prohibits advance payments, this 
non-compliance with the law is facilitated by the mismatch between housing supply and demand, as well as the lack of 
effective enforcement of the legislation. 

Keywords: lessor, tenant, guarantor, insolvency, termination. 

INTRODUCTION 

La garantie locative est un mécanisme juridique destiné à protéger les intérêts du bailleur en assurant 
une couverture contre le défaut de paiement du loyer ou d’éventuels dégâts causés au bien loué. En RDC, 
la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 encadre cette institution dans le cadre des baux à loyer non 
professionnels. Malgré l’existence de ce cadre légal relativement protecteur, des pratiques locatives 
contredisant ces prescriptions se généralisent, au détriment des locataires et parfois des bailleurs eux-mêmes 
(qui vivent une insécurité juridique). Cette étude explore ce décalage entre texte et application pratique. 
Celle-ci examine la protection juridique des locataires en droit positif congolais, en particulier l’application 
des dispositions légales relatives au bail (dont le régime des garanties locatives) dans un contexte local. Elle 
met en lumière : 

- le déséquilibre structurel entre bailleurs et locataires du fait de la liberté contractuelle et du pouvoir 
des propriétaires dans les pratiques de bail.  

- le fait que les textes juridiques (y compris la Loi n°15/025 du 31 décembre 2015) censés protéger le 
locataire restent souvent inapplicables dans la réalité.  

- l’absence d’un mécanisme effectif d’application entrave la protection du locataire considéré comme 
une partie vulnérable dans le rapport contractuel.  

L’article conclut que malgré l’existence d’une législation, l’État n’a pas su assurer son exécution 
effective, créant ainsi un fossé entre le droit écrit et la réalité sociale. D’où la problématique de savoir, 
pourquoi la réglementation congolaise sur la garantie locative (Loi n°15/025) n’est-elle pas respectée sur le 
terrain, et comment ce fossé impacte-t-il les rapports entre bailleurs et locataires ? 

I. CADRE JURIDIQUE DE LA GARANTIE LOCATIVE EN RDC 

1.1 La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 

Promulguée pour assainir le secteur immobilier, la  relative aux baux à loyer non professionnels 
prévoit des règles précises concernant la garantie locative :  

Montant maximal de la garantie locative : 

- Trois (3) mois de loyer pour les baux résidentiels ; 

- Six (6) mois de loyer pour les baux socioculturels.  
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- Modalités de la garantie : La somme ne peut être réajustée en cours de bail, ne produit pas d’intérêts 
et ne peut être affectée au paiement du loyer.  

- Restitution : À la fin du bail, la garantie doit être restituée au preneur avec déduction des sommes 
réellement dues au bailleur.  

- Sanctions pour non-respect : Le bailleur qui perçoit une garantie supérieure aux limites légales est 
passible d’une peine de servitude pénale et d’amendes.  

La loi prévoit pourtant des mesures coercitives pour dissuader les abus. Tout bailleur exigeant une 
garantie supérieure au plafond légal s'expose à : 

- Une peine de servitude pénale d'un à trois mois. 

- Une amende équivalente à trois mois de loyer.  

L’existence d’un arrêté ministériel actualisé confirme ces limitations et encadre également d’autres 
aspects du contrat de bail. 

II. PRATIQUES OBSERVEES SUR LE TERRAIN 

2.1 Non-respect des plafonds légaux 

Alors que la loi limite la garantie locative à trois mois pour les baux résidentiels, de nombreux 
bailleurs exigent des montants bien supérieurs, pouvant aller jusqu’à six, huit voire dix mois. Certains 
rapports médiatiques et enquêtes journalistiques font état d’une application quasi-libre des montants de 
garantie par les bailleurs, au mépris des dispositions légales, en particulier à Kinshasa. 

2.2 Faiblesse des mécanismes d’application 

Les sanctions prévues par la loi existent, mais elles sont rarement appliquées : les autorités semblent 
peu actives dans la surveillance et la sanction des abus. Des rappels institutionnels sont publiés 
régulièrement pour sensibiliser les bailleurs et locataires au respect de la loi, mais leur impact est limité.  

Malgré ces dispositions, le terrain révèle une tout autre dynamique. Selon la Ligue des Locataires du 
Congo, le non-respect de ces normes est quasi systématique par :  

- Enchères déguisées : Dans les quartiers prisés, certains bailleurs exigent jusqu'à 10 ou 12 mois de 
garantie, transformant le logement en un luxe inaccessible pour la classe moyenne. 

- Détournement de finalité : Initialement destinée à couvrir d'éventuels dégâts ou impayés, la 
garantie est souvent perçue par le bailleur comme un capital d'investissement, rendant sa 
restitution aléatoire à la fin du bail. 

- Déficit de contrôle : Le manque de vulgarisation (moins de 5% des locataires connaîtraient leurs 
droits) et la faiblesse des mécanismes de sanction étatiques alimentent cette anarchie.  

- Exigences excessives : Certains bailleurs exigent jusqu'à 6 ou 10 mois de garantie, ignorant les 
plafonds légaux. 

- Non-restitution systématique : La récupération de la garantie est souvent décrite comme un 
"calvaire", les bailleurs invoquant des travaux fictifs pour conserver les fonds. 

- Absence d'enregistrement : Bien que la loi impose l'enregistrement des contrats auprès des 
services de l'habitat pour offrir une protection juridique, cette étape est massivement négligée.  

III. ANALYSE DU FOSSE ENTRE LOI ET REALITE 

3.1. Causes principales 

3.1.1 Méconnaissance des dispositions légales 

Beaucoup d’acteurs du marché locatif (locataires comme bailleurs) ignorent ou comprennent mal les 
règles encadrant la garantie locative.  

3.1.2 Faiblesse institutionnelle 

L’absence d’un contrôle administratif fort et d’une application systématique des sanctions prévues 
par la loi rend la norme peu dissuasive.  

3.1.3 Déséquilibre des forces de marché 

Le déséquilibre économique entre les grandes familles de bailleurs et les locataires, souvent 
vulnérables, favorise l’imposition de conditions abusives.  

3.2. Autres causes : Plusieurs facteurs expliquent cette inapplication :  

- Manque de suivi étatique : L'absence de mécanismes de contrôle rigoureux et de sanctions effectives 
encourage l'impunité des bailleurs. 
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- Méconnaissance des droits : De nombreux locataires ignorent les recours possibles ou craignent d'être 
expulsés s'ils contestent les termes du contrat. 

- Blocages administratifs : Certains arrêtés ministériels nécessaires à la fixation des taxes et à 
l'organisation des services d'enregistrement font défaut ou sont imprécis.  

- Spéculation immobilière : Pression exercée par les bailleurs dans les zones à forte demande comme 
Kinshasa ou Goma. 

- Transaction informelle : Absence fréquente de quittances ou de contrats écrits, rendant les recours 
difficiles. 

- Précarité des ménages : Barrière financière majeure à l'accès au logement décent.  

3.3. Obstacles et Conséquences sociales 

Le non-respect des plafonds légaux limite l’accès au logement pour les ménages à faibles revenus, 
accroît la précarité et renforce l’insécurité juridique dans les relations locatives. 

Entre autre les obstacles qui sont : 

- Carence de contrôle : Manque d'application des sanctions par les services de l'État. 

-  : Servitude pénale (1 à 3 mois) et amendes pour les bailleurs contrevenants. 

- Conflits locatifs : Litiges fréquents lors du remboursement de la caution en fin de bail. 

- Asymétrie d'information : Méconnaissance de la loi par les locataires face à des bailleurs 
dominants.  

IV. LES DONNÉES STATISTIQUES SUR LES BAUX À LOYER EN RD CONGO 

Les statistiques sur les baux à loyer en République démocratique du Congo restent limitées, car le 
pays ne dispose pas encore d’un système national complet de suivi du marché locatif. Cependant, plusieurs 
données officielles et études permettent de dégager les tendances principales. 

La situation générale du marché locatif en RDC reste sectorielle, en milieu urbain, surtout à Kinshasa, 
une grande partie des ménages vit en location. Dans les campagnes de vulgarisation de la loi sur les baux, 
reste inaccessible donc les garanties locatives sont inferieure par rapport à Kinshasa, environ 80 % des 
conflits urbains concernent les relations bailleur-locataire. Les loyers varient fortement selon les communes, 
le niveau de sécurité, l’accès à l’électricité/eau et la proximité des centres d’affaires.1 

Tableau I. Données sur les loyers en RDC 

Les données compilées par Numbeo donnent des estimations moyennes des loyers par commune : 

Commune Type de logement Loyer mensuel 
moyen 

Niveau de vie Observation 

Gombe Appartement 
chambres meublé 

2500 – 3000USD Très élevés  

 Villas de standing : 
parfois plus de  

5 000 USD/mois   

Kitambo Appartement 
chambres meublé 

1000 - 1500 élevé  

Appartement 
chambres non 
meublé 

500 - 850 Moyen  

Lingwala Appartement 
chambres 

500 -700 Moyen  

Barumbu, Bandal, 
Kinshasa et Kasa-
vubu 

Appartement 
chambres 

450 -700 moyen  

Ngiri-ngiri, Kalamu Appartement 
chambres 

300 - 600 Faible et moyen  

Limete, Lemba, 
matete 

Appartement 
chambres 

500 - 700 Moyen et élevé  

                                                           
1 Institut National de la Statistique (INS) – RDC, Annuaires statistiques de la RDC 
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N’djili, Masina Appartement 
chambres 

200 - 400 Faible  

Ngaba,,Makala, 
Kimbanseke, N’sele, 
Maluku et Selembao 

Appartement 
chambres 

180 -350 Faible  

Mont-ngaliema Appartement 
chambres 

De 300 à 1500 Faible et moyen Selon les 
quartiers 

Ngaliema  Appartement 
chambres 

De 300 à 2000 Moyen et elevé Selon les 
quartiers 

Source : Institut National de la Statistique (INS) – RDC, Données sur l’habitat, urbanisation et niveau de vie 

Ces chiffres concernent principalement les grandes villes et les quartiers formels. Les études récentes 
montrent qu’une augmentation moyenne des loyers de 20 % à 35 % dans certaines communes entre 2024 et 
2025, des hausses plus fortes dans les zones proches du centre-ville et une indexation fréquente des loyers 
sur le dollar américain. Les Causes principales est la croissance démographique rapide de Kinshasa, déficit 
important de logements modernes, spéculation immobilière, coût élevé des matériaux de construction et 
l’insuffisance des infrastructures urbaines2.  

La loi congolaise limite normalement la garantie locative à 3 mois maximum pour les logements 
résidentiels. Cependant, dans la pratique plusieurs propriétaires exigent 6 à 12 mois d’avance, certains 
demandent aussi des frais d’agence élevés. Cela crée une forte pression financière sur les ménages kinois. 

 Rendement immobilier locatif : Kinshasa possède l’un des marchés locatifs les plus rentables 
d’Afrique centrale. Le rendement brut estimé au centre-ville est de 7 % à 10 % tandis que dans 
les quartiers émergents est de 8 % à 12 %. Ces rendements élevés s’expliquent par la forte 
demande, par le manque d’offre et le paiement fréquent en dollars américains3. Les données 
empiriques disponibles sur les baux à loyer à Kinshasa montrent un marché locatif très 
segmenté, fortement dollarisé et marqué par une tension entre la loi et les pratiques réelles. 

 Structure empirique du marché locatif à Kinshasa : Les études récentes indiquent que le marché 
se divise en deux grands segments : 

- Marché populaire/local : logements simples dans les communes comme Matete, 
Masina, Kasa-Vubu, Ndjili, Lemba.  

- Marché “expat” ou haut standing : principalement à Gombe, Ngaliema, Binza, certains 
quartiers de Limete.4  

 Variables empiriques qui influencent le loyer : les recherches et observations de terrain montrent 
que les facteurs les plus déterminants sont : Disponibilité de l’électricité (groupe électrogène, 
inverter), Réservoir d’eau, Sécurité, Localisation, Accès routier et le standing du bâtiment. Les 
logements avec générateur et sécurité peuvent coûter 40 à 60 % plus cher que des logements 
similaires sans ces équipements.5  

V. COMPARAISON SYNTHÉTIQUE ENTRE LA LÉGISLATION DES BAUX À LOYER EN RD 
CONGO ET CELLE DE RÉPUBLIQUE DU CONGO. 

Tableau II. Comparaison entre les lois des baux à loyer en R.D.C 

Élément RDC (Kinshasa) Congo-Brazzaville 

Texte principal Loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative 
aux baux à loyer non professionnels  

Régime inspiré du Code civil et pratiques 
réglementaires locales ; absence d’une loi 
aussi détaillée et structurée que celle de la 
RDC 

                                                           
2 Institut National de la Statistique (INS) – RDC, Enquêtes 1-2-3 sur les conditions de vie des ménages 
3 https//dgi.gouv.cd/Statistiques/?utm_source 
4 Upapa, Moses Kalombo, & Ndala Clovis, Masumbuko. (2023). Les limites à l’applicabilité des baux a loyer à usage 

professionnel en République Démocratique du Congo. IJRDO - Journal of Business Management, 9(6), 9-19. 

https://doi.org/10.53555/bm.v9i6.5718 
5 Radio Okapi L'application de la loi relative aux baux à loyer non professionnels pose problème en République 

démocratique du Congo, Publié le mer, 16/01/2019 - 11:05 | Modifié le mer, 03/02/2021 - 17:39 
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Contrat écrit Obligatoire. Un bail verbal peut être 
difficilement recevable devant les 
juridictions.  

Généralement recommandé et utilisé, mais la 
pratique reste plus souple 

Enregistrement du 
bail 

Le contrat doit être enregistré auprès des 
services compétents de l’habitat.  

Pas toujours strictement appliqué dans la 
pratique 

Garantie locative 
(caution) 

Maximum légal : 3 mois pour habitation 
résidentielle, 6 mois pour usage commercial, 
12 mois pour usage industriel.  

En pratique : de 1 à 3 mois maximum pour 
les logements d’habitation.  

Paiement anticipé 
du loyer 

Interdit d’exiger plusieurs mois de loyer 
anticipés selon la loi de 2015.  

Souvent pratiqué dans la réalité malgré les 
limites annoncées 

Monnaie de 
paiement 

Le loyer doit être payé en monnaie ayant 
cours légal en RDC.  

Généralement en franc CFA 

Préavis 3 mois pour habitation résidentielle.  Variable selon le contrat et les usages 

Protection du 
locataire 

La loi congolaise (RDC) prévoit des 
sanctions contre les abus des bailleurs et 
protège davantage le locataire.  

Protection plus limitée et dépendante du 
contrat signé 

Expulsion Procédure réglementée avec préavis et 
intervention des autorités compétentes.  

Procédure souvent moins encadrée dans la 
pratique 

Réalité pratique Forte difficulté d’application : beaucoup de 
bailleurs exigent encore 6 à 12 mois de 
caution malgré l’interdiction.  

Les pratiques informelles restent fréquentes 
également 

Source : Banque mondiale, rapports sur la gouvernance foncière et immobilière en Afrique centrale. 

- Principale différence : La grande différence est que la République démocratique du Congo 
dispose aujourd’hui d’un cadre juridique beaucoup plus détaillé et protecteur des locataires, 
surtout depuis la loi de 2015. En revanche, son application reste difficile sur le terrain. A 
République du Congo, le système reste davantage fondé sur les clauses contractuelles et les 
usages locaux, avec moins d’encadrement légal spécifique des rapports bailleur-locataire.  

- Points communs : l’importance du contrat écrit, l’existence d’une garantie locative la liberté 
relative dans la fixation du loyer les difficultés pratiques d’application des règles dans les deux 
pays.6  

Tableau III. Sources juridiques principales7 

Élément RDC Congo-Brazzaville 

Texte principal Loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux 
baux à loyer non professionnels 

Code civil congolais + règles 
OHADA pour les baux 
commerciaux 

Domaine d’application Baux résidentiels et socioculturels Baux civils et commerciaux 

Influence OHADA Oui, pour les baux professionnels/commerciaux Oui, également 

Source : Élaborer par nous 

En RDC, la loi de 2015 a modernisé le régime locatif et remplacé plusieurs anciens textes coloniaux 
et arrêtés administratifs.  

Tableau IV. Contrat de bail8 

Question RDC Congo-Brazzaville 

Bail écrit obligatoire Oui Recommandé mais la preuve peut parfois être 
apportée autrement 

                                                           
6 Alfred Ahadi Katindi et Frédéric Nyamazi Mihigo, Le droit congolais des baux à loyer non professionnels commenté 

à la lumière de la glose, jurisprudence et doctrine, Kinshasa, Blessing Publishers, 2023. 
7 Charles Nzamba, Baux d’habitation au Congo-Brazzaville en questions, Éditions TheBookEdition, 2021. 
8 Ngomba Tshilombayi, « Vers un nouveau droit des baux à loyer : liberté contractuelle ou dirigisme contractuel », 

Revue juridique du Zaïre, supplément annuel, 1987, pp. 33-44. 
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Formalités 
administratives 

Contreseing administratif souvent 
exigé 

Formalisme plus souple 

Langue juridique Très encadrée Plus proche du droit civil français 

En RDC, le bail doit obligatoirement être écrit et contresigné par l’autorité compétente pour être 
pleinement opposable. Au Congo-Brazzaville, les règles sont moins administratives et davantage basées 
sur le droit civil classique. 

Tableau V. Garantie locative (caution) 

Usage RDC Congo-Brazzaville 

Habitation Maximum 3 mois Généralement libre selon contrat 

Commercial 6 mois Libre négociation 

Industriel 12 mois Libre négociation 

La RDC fixe légalement les plafonds de garantie locative. Au Congo-Brazzaville, il existe davantage 
de liberté contractuelle, sauf abus manifeste. 

Tableau VI. Paiement du loyer9 

Élément RDC Congo-Brazzaville 

Monnaie du paiement Franc congolais obligatoire en principe Franc CFA 

Paiement en devise étrangère Théoriquement interdit Plus toléré en pratique 

Fixation du loyer Accord des parties mais parfois contrôlé Liberté contractuelle 

En RDC, la loi interdit officiellement de fixer le loyer en devise étrangère. Cependant, dans la 
pratique, beaucoup de loyers sont encore indexés sur le dollar américain à Kinshasa. 

Tableau VII. Protection du locataire10 

Protection RDC Congo-Brazzaville 

Protection contre expulsion abusive Forte Moyenne 

Préavis obligatoire Oui Oui 

Conciliation avant justice Oui Souvent facultative 

Sanctions contre bailleurs abusifs Oui Plus limitées 

La loi congolaise (RDC) de 2015 protège davantage le locataire, notamment avec la conciliation 
obligatoire, des sanctions pénales et l’encadrement des garanties locatives.  

Tableau VIII. Baux commerciaux et OHADA11 

Les deux pays sont membres de OHADA. Donc : 

Aspect RDC Congo-Brazzaville 

Bail commercial Réglementé par l’OHADA Réglementé par l’OHADA 

Droit au renouvellement Oui Oui 

Protection du fonds de commerce Oui Oui 

L’Acte uniforme OHADA sur le droit commercial général s’applique dans les deux États.  

                                                           
9 Samuel Ndomba Belebele, « De la protection du bailleur contre l’insolvabilité du locataire sous la loi n°15/025 du 31 

décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels : analyse et perspectives », Revue Congolaise des Sciences 

et Technologies, 2025 
10 Lutumba Wa Lutumba, « Protection du consommateur en matière des baux à loyer à Kinshasa », Revue de droit 

congolais, n°003/2000. 
11 Peter II Mutolo Owanga, La réglementation du bail à usage professionnel en droit des affaires OHADA : cas du droit 

au renouvellement reconnu au preneur, Mémoire de licence, Université Panafricaine du Congo, 2014. 
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La grande différence majeure est que la République démocratique du Congo possède une loi spéciale 
moderne et protectrice des locataires ; tandis que République du Congo conserve un système plus libéral 
inspiré du droit civil français et de la liberté contractuelle12.  

En conclusion, le bail en République Démocratique du Congo est basé sur le Régime plus protecteur 
du locataire, l’encadrement administratif important, la limitation légale des cautions et Procédures de 
conciliation obligatoires tandis qu’au Congo-Brazzaville, il est basé sur la Plus grande liberté contractuelle, 
Moins d’intervention administrative et l’approche plus flexible mais moins protectrice du locataire.13  

VI. LES MECANISMES QUE L’ÉTAT CONGOLAIS DOIT METTRE EN PLACE POUR FAIRE 
RESPECTER LA LOI SUR LE BEAUX A LOYER 

Pour faire respecter efficacement la loi sur les baux à loyer en RDC, l’État congolais doit mettre en 
place un ensemble de mécanismes juridiques, administratifs, économiques et judiciaires. Les difficultés 
actuelles viennent surtout du faible contrôle de l’administration, de l’informalité du marché locatif et de 
l’absence de sanctions réellement appliquées. 

Voici les principaux mécanismes qui devraient être renforcés : 

- Rendre obligatoire l’enregistrement numérique des contrats de bail : L’un des problèmes majeurs à Kinshasa 
est que beaucoup de contrats sont verbaux ou non enregistrés. L’État devrait imposer l’enregistrement 
obligatoire de tous les contrats, créer une plateforme numérique nationale des baux, attribuer un 
numéro officiel à chaque bail, refuser toute procédure judiciaire pour un bail non enregistré.  

- La nouvelle réglementation de 2025 prévoit déjà l’enregistrement comme mécanisme de contrôle. Effets 
attendus, réduction des fraudes, traçabilité des loyers, meilleure protection des locataires et statistiques 
fiables sur le logement.14  

- Renforcer les inspections du Service de l’Habitat : Le ministère de l’Urbanisme et Habitat devrait disposer 
d’inspecteurs spécialisés, d’antennes communales et de brigades de contrôle des loyers. Ces agents 
pourraient vérifier le montant de la garantie locative, l’existence du contrat, les conditions de 
délogement et les augmentations abusives. Aujourd’hui, le manque de contrôle est souvent cité comme 
la principale cause du non-respect de la loi.15  

- Appliquer des sanctions réelles contre les bailleurs abusifs : Sans sanctions effectives, la loi reste théorique. 
L’État devrait prévoir des amendes administratives, la suspension du droit de location, des poursuites 
judiciaires et l’obligation de remboursement des montants illégaux.  

- Créer des tribunaux ou chambres spécialisées du logement : Les conflits bailleurs-locataires prennent souvent 
beaucoup de temps devant les juridictions ordinaires. L’État pourrait créer des tribunaux de proximité 
du logement, des procédures rapides et des mécanismes de médiation obligatoires. Cela permettrait 
des décisions rapides, moins de corruption et une meilleure exécution des jugements.16  

- Encadrer les paiements et réduire l’informalité : Le marché locatif congolais fonctionne encore largement en 
espèces et sans preuves écrites. L’État devrait encourager les paiements bancaires ou mobiles, exiger 
des quittances électroniques et imposer la transparence des transactions locatives. Cela limiterait les 
abus, les doubles paiements et les conflits sur les preuves de paiement17.  

- Sensibiliser la population sur la loi : Beaucoup de locataires ignorent leurs droits. L’État devrait organiser 
des campagnes radio et télévision, des brochures dans les communes, des émissions juridiques 
populaires et des cliniques juridiques gratuites.  

- Réguler les agences immobilières (courtier, commissionnaire) : Certaines agences imposent des frais excessifs 
ou des pratiques illégales. L’État devrait délivrer des licences professionnelles, contrôler les 
commissions, sanctionner les agences frauduleuses et publier un registre officiel des agences agréées. 
La réglementation récente plafonne déjà la commission à un mois de loyer et interdit certaines 
commissions abusives.18  

                                                           
12 Eric Katusele Bayongi, « Les dimensions individuelle et collective du droit au logement : la législation congolaise 

au rendez-vous du donner et du recevoir », Revue Africaine des Réflexions Juridiques et Politiques, 2025. 
13 François Terré, Philippe Simler et Yves Lequette, Droit civil – Les obligations, Dalloz, Paris, 2005. 
14 Marcel Lihau, Cours de droit civil congolais, Presses universitaires du Congo. 
15 Nyabirungu Mwene Songa, Traité de droit civil congolais, Éditions universitaires africaines. 
16 Jean-Louis Bergel, Théorie générale du droit, Dalloz, 2018. 
17 Philippe Malaurie et Laurent Aynès, Les contrats spéciaux, Defrénois. 
18 Banque mondiale, rapports sur la gouvernance foncière et immobilière en Afrique centrale. 
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- Mettre en place un observatoire national des loyers : Le gouvernement manque de données fiables sur les 
prix des loyers, les quartiers, les conflits locatifs et l’évolution du marché. Un observatoire permettrait 
de suivre les tendances, d’orienter la politique publique et de lutter contre les hausses spéculatives.  

- Développer les logements sociaux : Le non-respect des baux est aussi lié à la pénurie de logements. Quand 
la demande dépasse fortement l’offre les bailleurs imposent leurs conditions et les locataires deviennent 
vulnérables. L’État doit construire des logements sociaux, encourager les investisseurs privés et faciliter 
l’accès au crédit immobilier.  

- Lutter contre la corruption administrative et judiciaire : Même avec de bonnes lois, la corruption affaiblit 
leur application. L’État doit digitaliser les procédures, contrôler les agents publics, sanctionner les 
magistrats corrompus et publier les décisions judiciaires.19  

La persistance des pratiques contraires à la loi reflète un déficit structurel de gouvernance du secteur 
locatif. Malgré des dispositions légales modernes inspirées par des standards internationaux (par exemple 
les limites de dépôts de garantie dans d’autres juridictions), la mise en œuvre opérationnelle reste 
inadéquate. Cette situation appelle à repenser les mécanismes de contrôle et de sanction, ainsi qu’à renforcer 
la sensibilisation des parties prenantes. 

CONCLUSION 

En République Démocratique du Congo, la législation encadrant la garantie locative est claire et 
protectrice. Cependant, un fossé important persiste entre ces normes juridiques et les pratiques réelles sur 
le marché locatif. Pour combler ce décalage, il est crucial de renforcer les mécanismes de mise en œuvre du 
droit, d’accroître la sensibilisation des populations aux règles en vigueur et d’assurer une application stricte 
des sanctions. Sans ces mesures, l’injustice contractuelle dans le secteur locatif continuera de peser sur les 
locataires et de fragiliser la sécurité juridique qui garantit tout contrat de bail. 

L’enjeu principal pour sortir de cette impasse réside dans l’application effective de la loi et 
l’enregistrement systématique des contrats par les services de l’Habitat. Sans une volonté politique ferme 
pour sanctionner les abus, la garantie locative restera lettre morte. 
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